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			PRÉFACE


			C’est un honneur, et aussi un plaisir, de préfacer cet important ouvrage sur l’intervention du consultant en entreprise. Il se trouve que j’ai eu moi-même l’occasion d’exercer cette activité au cours de mon expérience professionnelle. J’ai éprouvé alors la nécessité de réfléchir à cette expérience, d’abord comme consultant puis manager d’une équipe de consultants. Ensuite, comme universitaire, directeur de l’option Conseil en RH d’un Master de management, l’exigence de formalisation des savoirs sur lesquels fonder un enseignement est devenue pour moi un impératif. Dans ces positions j’ai pu constater la technicité et la difficulté d’exercice d’un métier sur lequel plane encore un voile de mystère.


			Comme le rappelle justement l’auteur, le métier de consultant dans les organisations ne date pourtant pas d’hier. Il est né avec l’entreprise moderne, à la fin du XIXe siècle. Les premiers consultants furent des ingénieurs (on les appelait d’ailleurs « ingénieurs-conseils »), avant qu’une psychosociologie d’intervention prenne corps. Depuis lors le conseil n’a cessé de se développer jusqu’à ses formes récentes. Comment le consultant intervient-il aujourd’hui ? Sur quelles théories fonde-t-il son intervention ? Comment se déroule l’intervention d’un consultant ? Quel est son rôle dans la transformation numérique ? Sur quels critères juger de la qualité d’une intervention ? Quelles sont les tendances d’évolution ? Pour maîtriser toutes ces questions, le bon sens est rarement la meilleure réponse. On ne saurait non plus s’en remettre à sa seule expérience. Un excellent praticien en entreprise peut découvrir à ses dépens que cela ne fait pas toujours de lui un bon consultant. Il ne suffit pas d’être expert dans un domaine pour intervenir efficacement. Une préparation s’impose pour éviter les chausse-trappes et disposer des clés du métier.


			Curieusement, on a tardé à écrire sur cette activité. Les nord-américains qui avaient été précurseurs ont été les premiers à produire des ouvrages en rendant compte. En France, bien qu’il existe aujourd’hui de nombreuses filières de formation conduisant à l’emploi de consultant, les ouvrages sont encore rares. Le gros de la littérature se répartit à peu près en deux groupes d’importance inégale : de nombreux livres d’orientation normative voisinent quelques publications de recherche. Le présent ouvrage sort nettement du lot. Il faut donc en saluer la parution qui présente à mes yeux plusieurs qualités qui me conduisent à le recommander vivement au lecteur.


			Tout d’abord, l’auteur est un universitaire qui ne regarde pas son objet d’étude de façon surplombante comme le ferait un entomologiste curieux. Il a lui-même été immergé dans des opérations de recherches-interventions et dans l’accompagnement de transformations organisationnelles. Il connaît le conseil de l’intérieur.


			Ensuite, bien que ce livre soit voulu technique et pratique, il est fondé sur des bases théoriques solides, empruntées particulièrement à la psychologie sociale du travail et, plus largement, aux sciences des organisations. Si les concepts et théories mobilisés sont formulés clairement pour être mis à la portée du lecteur et obtenir une juste compréhension, l’exigence de rigueur n’est jamais perdue de vue.


			Enfin, en tant que pédagogue, Claude Louche sait aussi qu’il ne suffit pas de livrer des connaissances avérées. Il faut aussi qu’elles soient appropriées par ceux auxquels elles sont destinées. Sur ce plan, l’auteur n’en est pas à son premier essai : il a déjà produit des manuels connus et reconnus. Ce livre est jalonné d’exemples et d’exercices pratiques qui faciliteront l’appropriation individuelle des contenus qui sont proposés. Ils peuvent aussi utilement appuyer un enseignant dans des programmes consacrés au conseil dans le cadre de masters en ressources humaines, en psychologie des organisations, en sociologie d’intervention ou de cursus spécialisés d’écoles de commerce.


			Patrick Gilbert


			Professeur émérite


			IAE Paris (Sorbonne Business School)


			Membre du bureau de l’Association internationale de psychologie du travail de langue française


		




		

			INTRODUCTION GÉNÉRALE


			Le changement est au cœur du fonctionnement organisationnel. Il accompagne les mouvements économiques, techniques et sociaux qui traversent la société et affectent les entreprises : processus de fusion-concentration, politique de flexibilité, recherche de transversalité, développement de nouvelles technologies à différents niveaux (procédures de gestion, production, systèmes de communication), amélioration des conditions de travail et prise en compte des risques psycho-sociaux… Pour s’adapter à ces changements, les organisations font de plus en plus appel à l’aide de consultants externes. Ces derniers, qui peuvent avoir une orientation très diverse (ergonomie, gestion, informatique, psychologie du travail et des organisations, sociologie.) répondent à cette demande en développant « une intervention ». Elle constitue une opération très sensible puisqu’elle peut, selon la manière dont elle est conduite, déterminer largement la réussite ou l’échec du changement. Quelle est sa place ?


			–	L’activité d’intervention est ancienne (on considère qu’elle est apparue au niveau du corps des ingénieurs des mines au début du XIXe siècle). Elle a progressivement évolué au fur et à mesure du développement des théories des organisations.


			–	Elle est multiforme, en fonction du domaine concerné (technique, structurel, social ou à l’articulation de ces éléments), mais aussi en fonction des théories implicites de l’organisation qui guident les consultants.


			–	Elle constitue, au-delà des vicissitudes de la conjoncture économique, une activité en plein développement en France (l’Insee note une progression de 25 % du nombre de consultants sur les quinze dernières années). La professionnalisation de ce secteur d’activité a accompagné cette croissance. En effet, depuis le début des années 2000 et pour répondre aux besoins du marché, de très nombreuses formations (niveau master professionnel et également diplômes d’université) ont été mises en place dans les universités (filières de gestion des ressources humaines, psychologie du travail et des organisations, IAE). Il en est allé de même dans les grandes écoles (écoles supérieures de commerce). Gilbert et Lancestre (2008) citent dans leur livre une centaine de formations (à orientation gestion, management, organisation) préparant au métier de consultant. Il faut rajouter à ce chiffre la trentaine de masters professionnels de psychologie du travail et des organisations ainsi que la dizaine de diplômes d’université mis en place sur différents sites…


			–	Enfin, elle fait l’objet de l’intérêt croissant des praticiens et des chercheurs. Cela se traduit par une progression significative du nombre de publications consacrées à ce thème dans les revues spécialisées. L’une de celles-ci (Social and Behavioral Sciences, 2013) précise que, entre 2008 et 2012, 91 articles d’une revue internationale (International Journal of Project Management) portent le terme « d’intervention » dans le titre des articles publiés. Par contre sur une période plus ancienne et beaucoup plus longue (de 1983 à 1994), le chiffre des publications consacrées à l’intervention n’était que de 12. De plus, il faut relever que des numéros spéciaux de revue (Thiébaud, Rondeau, 1995 ; Gilbert, 2002 ; Bobillier-Chaumon, Weill-Fassina, 2020, par exemple pour la revue Psychologie du travail et des organisations) lui ont été régulièrement consacrés.


			La pratique de l’intervention s’est construite progressivement. Sous l’impulsion de différents auteurs, les cadres théoriques se sont enrichis, les méthodologies se sont diversifiées et surtout, la pratique s’est progressivement renforcée. Les champs d’intervention se sont de plus élargis. Cette pratique ne peut pas relever de règles « passe-partout » qui s’appliqueraient mécaniquement à toutes les situations. En effet, chaque intervention est unique par le contexte organisationnel dans lequel elle se développe, son contenu, son environnement, les enjeux qu’elle porte, les individus singuliers qui les vivent et les réseaux d’interactions dans lesquels ils inscrivent leur positionnement organisationnel… Dans ce contexte complexe, le consultant doit en premier lien avoir des capacités d’analyse des situations pour dénouer les fils dans l’ensemble des phénomènes qu’il rencontre. La position de consultant nécessite aussi des compétences très larges (gestion, droit du travail, marketing, organisation, psychologie…). Elles accompagnent une spécialisation technique particulière qui dépend de la formation de base de l’intervenant (ergonome, ingénieur, gestionnaire, informaticien, psychologue du travail et des organisations, sociologue…). L’horizon est donc vaste… Mais si chaque intervention est unique, elles reposent aussi toutes sur des bases fondamentales qui sont communes à toutes ces situations, quel que soit d’ailleurs le domaine d’intervention (ergonomie, gestion, informatique, psychologie du travail et des organisations…). C’est à ces fondamentaux que ce livre s’intéressera plus particulièrement. Il a été rédigé pour les étudiants des nombreuses filières préparant à cette profession. Il intéressera également les professionnels du conseil et leurs clients. Il abordera en effet toutes les phases de l’intervention et pour chacune d’elles fournira des bases méthodologiques et des outils. En préalable, il présentera une synthèse des principales écoles qui ont exercé un rôle majeur dans la construction de cette activité.


		




		

			Chapitre 1


			LA CONSTRUCTION D’UNE PRATIQUE


			C’est au début du XIXe siècle1 (Simonet, Bouchez, Pelade, Gilbert, 2003) que le métier de consultant dans les organisations est né. Ces auteurs, dans une partie historique, rappellent que c’est une loi de 1810 qui encourage les ingénieurs à mettre leurs compétences au service de l’industrie. Les ingénieurs des mines ont alors multiplié les interventions dans des champs divers : recherche de gisements en France ou à l’étranger, surveillance de travaux mettant en jeu la sécurité (transport ferroviaire notamment), relations hiérarchiques dans les mines… Puis, on a vu apparaître, par des dépassements successifs, des écoles qui ont enrichi peu à peu le domaine et la méthodologie de l’intervention. Elles se distinguent entre elles par les théories implicites de l’organisation (conception du comportement humain en organisation) qui les guident et les applications qui logiquement en découlent. Ce chapitre nous donnera l’occasion de parcourir quelques écoles classiques. Leur nombre est assez élevé2. Ainsi, Perez (2017) place à la base des pratiques d’intervention de multiples perspectives : l’organisation scientifique du travail et le toyotisme (avec le primat des ingénieurs), Max Weber, Berger et Luckman, l’école pragmatique, l’interactionisme symbolique, le courant des relations humaines, l’analyse stratégique, Chris Argyris et la « science-action », l’intervention sociologique de Sainsaulieu, la théorie de l’énaction de Weick… Devant une telle diversité, il a fallu faire des choix. Ils ont été opérés à partir de critères explicites. On a en effet retenu les écoles :


			–	qui ont contribué à la naissance des activités d’intervention ;


			–	qui ont enrichi la pratique par leurs apports ;


			–	enfin celles qui sont encore mobilisées actuellement dans des interventions.


			Il faut rajouter que les sciences humaines et sociales ont connu de nouveaux développements. Parmi ceux-ci, la théorie des conventions portée par des économistes, des gestionnaires, des sociologues et orientée vers les questions de coordination pourrait être pertinente dans le domaine de l’intervention et du changement. Même si son application dans ce champ n’est pas encore suffisamment assurée tant au niveau théorique qu’au niveau pratique (Husser, 2009, Bernoux, 2009), elle contient la promesse d’avancées.


			Le retour historique, qui suit, permettra au lecteur de suivre la construction progressive de la pratique de la consultation tout en lui offrant une vue d’ensemble du domaine.


			1.	L’Organisation Scientifique du Travail (« Scientific management »)


			C’est Taylor qui a été à la base de l’organisation scientifique du travail (OST). On peut considérer qu’il figure parmi les tout premiers spécialistes de l’intervention en milieu industriel.


			Il est né en 1856 en Pennsylvanie. Après quatre années d’apprentissage comme mécanicien dans une petite structure, il a été embauché comme ouvrier en 1878 à la Midvale Steel C°. Il a ensuite gravi de nombreux échelons devenant successivement contremaître, chef d’atelier, chef dessinateur, ingénieur. À partir de 1893, il devient consultant en organisation industrielle. Il reste à préciser le contexte et la logique qui inspirent ses interventions : l’OST accompagne le développement de la production de masse et l’avènement de la production en grande série. Cette période est marquée par l’arrivée dans l’industrie d’une main d’œuvre rurale ainsi que d’une main d’œuvre immigrée non qualifiées. Elle baigne dans une idéologie scientiste qui considère que la science est en mesure de régler, de façon indiscutable, tous les problèmes humains. Dans son ouvrage majeur, Taylor (1957, version française) définit les bases de l’organisation scientifique du travail. Il considère que les entreprises doivent rechercher la prospérité qui constitue le but ultime du travail. Dans la mesure où, pour lui, les intérêts des patrons et des salariés convergent, cette prospérité doit servir les employeurs et les salariés. Pour l’obtenir, il sera nécessaire de chercher à produire avec une « faible dépense d’effort humain, de matières premières et avec un faible coût d’utilisation de capital3 » Cela nécessite également une lutte contre ce que l’OST appelle « la flânerie systématique des ouvriers ». Trois causes expliquent ce freinage du niveau de production :


			–	La crainte qu’un niveau élevé de production génère du chômage.


			Taylor réfute cette idée. Il considère que l’augmentation de la capacité de production des ouvriers va amener une baisse des prix qui renforcera les ventes… et donc les activités.


			–	Le fait que les entreprises ne récompensent pas financièrement les ouvriers qui pourraient produire plus.


			C’est le plan financier qui constitue le seul élément de motivation considéré. Il est activé au moyen de primes. Une série d’expériences a été conduite par Taylor pour en évaluer le montant. Il conclut suite à une expérimentation de terrain (p. 238) que c’est une prime de 30 à 35 % qui produit le meilleur résultat pour l’entreprise. Les montants inférieurs se montrent inopérants.


			–	Enfin, la suppression de méthodes empiriques inefficaces.


			Il existe plusieurs méthodes pour réaliser un travail. Or, parmi ces méthodes, il en existe une plus rapide et moins fatigante. L’analyse scientifique permet de la définir par une étude précise des temps mis pour réaliser la tâche et des mouvements exécutés à cet effet. On procède à l’observation de salariés efficaces pour retenir une séquence type qui deviendra la norme d’exécution de la tâche. Les mouvements lents, fatigants, mal conçus seront éliminés de cette séquence : « Cela suppose que l’on remplace les méthodes empiriques par des méthodes scientifiques dans toute l’industrie4 » On en vient alors à opérer une distinction fondamentale entre la conception (prise en charge par les agents de méthode) et l’exécution qui restera attribuée aux ouvriers.


			Taylor diffusera d’abord ses idées chez les ingénieurs auprès desquels il trouva de nombreux disciples puis dans le monde industriel. Leur diffusion sera facilitée par la création de nombreux cabinets conseils. Le Chatelier, en France, fera beaucoup pour l’application des principes de l’OST. Ils seront utilisés dans différentes usines automobiles (suite à des voyages d’étude de leurs responsables aux USA), dans l’entreprise Michelin, dans les usines d’armement lors de la première guerre mondiale. Cette pénétration dans les usines s’accompagnera de conflits sociaux mémorables, notamment chez Renault en 1912-1913.


			Le taylorisme se caractérise par une action de rationalisation qui touche un champ précis, celui des tâches d’exécution. Mais il est aussi porté par une logique globale (théorie implicite des organisations) définie par plusieurs positions : convergence des intérêts entre tous les membres d’une organisation, passivité de l’individu, vue de l’organisation comme un instrument. Si l’OST est une école ancienne, sa logique d’intervention reste présente. Elle peut se manifester au niveau de l’implantation de nouvelles technologies (voir en exemple l’exercice 5) qui s’opère parfois dans une orientation rationaliste sans considérer les enjeux sociaux. « Parfois » mais pas « toujours », car les formations des ingénieurs et techniciens sensibilisent de plus en plus les participants à la prise en compte des acteurs concernés par les changements et sans lesquels ils ne peuvent pas réussir…


			2.	Courant des Relations Humaines et recherche-action


			La recherche-action s’inscrit dans le prolongement des fameuses études de Hawthorne qui sont à la base du « courant des relations humaines ». Ce courant s’est développé entre les deux guerres mondiales (1927-1932) sous l’impulsion de Elton Mayo (professeur à Harvard), dans la Western Electric Company, à Hawthorne près de Chicago. L’entreprise concernée a, dans une logique taylorienne, étudié l’effet d’une variable physique (l’éclairement) sur le rendement. Dans une orientation expérimentale, on a comparé un groupe témoin dans lequel l’intensité lumineuse était maintenue constante à un groupe expérimental dans lequel on faisait varier l’intensité de l’éclairage. Le niveau de production a augmenté dans les deux groupes. Ce résultat ne pouvait pas s’expliquer par la variable physique manipulée. Une deuxième étude a consisté à observer un atelier et à manipuler d’autres variables physiques (pauses, durée du travail). On releva une montée continue du niveau de production indépendamment des variables injectées par les chercheurs. Il a fallu faire appel à des variables psycho-sociologiques pour expliquer ces résultats (satisfaction au travail, climat du groupe, style hiérarchique participatif…). Le courant des relations humaines était né. Après « l’homo economicus » de la théorie classique des organisations émergeait « l’homme social5 ». Les conclusions de ces études ont été résumées ainsi : le niveau de production dépend de normes sociales et non des capacités physiologiques des salariés qui étaient seules à être considérées par Taylor. Le salarié ne réagit pas individuellement mais en tant que membre d’un groupe. La satisfaction de besoins sociaux contribue à la motivation des salariés.


			On considère que, malgré leur faiblesse méthodologique souvent avancée, ces études ont démontré l’importance des facteurs psycho-sociaux dans la production. À partir de là, les psychologues sociaux se sont employés à identifier ces besoins sociaux (pyramide de Maslow par exemple) et à les satisfaire notamment dans le cadre de la relation hiérarchique (modèle de Blake et Mouton) ou de l’enrichissement des tâches (Herzberg). La dynamique des groupes est également devenue un thème majeur de recherche. Elle s’accompagnera du développement de très nombreuses applications dans le secteur de la « formation psycho-sociale ».


			Comme on aura l’occasion de le voir, le courant des relations humaines exercera un rôle décisif dans le domaine de l’intervention dans les organisations avec les pratiques du « développement organisationnel (OD) ».


			
Les théories implicites de l’organisation (TIO) : OST et relations humaines


			Il est habituel dans les manuels de considérer que le courant des relations humaines s’oppose de manière radicale à l’OST. Bien sûr, il existe des oppositions tranchées :


			–	Taylor ne prend pas en compte le groupe. Il écrit : « le travail d’équipe incite l’ouvrier à diminuer son activité et non à l’augmenter6 ».


			–	Il s’intéresse à l’individu isolé en ne le considérant que dans une dimension physiologique (gestes, fatigue).


			–	Au niveau motivationnel, il croit aux seuls stimulants financiers.


			Le courant des relations humaines au contraire montre l’influence décisive du groupe dans l’ajustement de l’individu à l’organisation. Il établit l’importance de la satisfaction des besoins sociaux au travail… Taylor considère le salarié comme une machine, puisque ses gestes sont programmés. En fait, toute intervention est portée par une théorie implicite de l’organisation, c’est-à-dire une conception sous-jacente de ce qu’est une organisation et des moteurs du comportement des salariés en son sein. Ces deux approches, que l’on dit opposées, reposent sur une même TIO, celle de la passivité de l’individu en organisation. Avec l’OST, il existe une sorte d’équilibre naturel dans les organisations : en effet, une convergence fondamentale d’intérêt réunit la direction et les salariés. On définit une séquence logique d’exécution, on paie et le salarié travaille sans se poser des questions. Avec le courant des relations humaines, on découvre une certaine résistance des salariés (par exemple, cf. Coch et French, dans la résistance au changement ; voir ci-après « des recherches expérimentales de terrain »). Mais, pour le courant des relations humaines, il suffirait de mettre en œuvre un style de commandement participatif, pour régler les difficultés. On n’a plus un équilibre naturel, mais on a un équilibre construit. Mais en tout cas, il y a équilibre. Le comportement des salariés est, dans cette approche, mécaniquement déterminé par les choix de la direction de faire participer ou pas. L’initiative n’est que d’un seul côté. L’individu reste passif comme dans le taylorisme. Des travaux ultérieurs (Crozier, Friedberg) feront de l’organisation un construit social et s’éloigneront, dans l’intervention, de la vue passive des salariés qui marquait l’OST et le courant des relations humaines.





			Dans le prolongement de ces travaux, la recherche-action s’est développée sous l’impulsion de Lewin avec pour objectif de mettre la recherche au service du règlement de problèmes sociaux (discrimination, totalitarisme…). Il s’agit donc de revoir les rapports entre la science et l’action. Ces questions avaient été également posées par Collier (1945) à propos de l’arbitraire touchant les communautés indiennes aux USA. Des éléments de l’histoire personnelle de Lewin ont sans aucun doute infléchi ses orientations de recherche. Il a en effet dû quitter l’Allemagne et son poste à l’université de Berlin en 1932 devant la montée de l’antisémitisme. Il émigra aux USA. Plusieurs auteurs7 soulignent avec juste raison le caractère polymorphe de la pratique de la recherche-action chez Lewin et ses collaborateurs. Elle a en effet concerné :


			● Des recherches expérimentales de terrain tout à fait orthodoxes sur le plan de la démarche (avec théorisation, manipulation de variables dont on veut mesurer les effets, planification, recueil et analyse de données) : exemple de l’étude de Coch et French (1968, version française) sur la résistance au changement en milieu industriel, qui relève directement de l’intervention. Elle a été réalisée dans une usine textile de Virginie. À cause du changement de saison et de mode, cette usine modifiait fréquemment les modes de fabrication et donc le travail des ouvriers. Cela amenait des réactions négatives chez les salariés (revendications, freinage de la production, attitudes agressives vis-à-vis de la maîtrise…). Après une analyse théorique combinant la théorie du champ et les travaux sur la frustration, Coch et French considèrent qu’un changement s’appuyant sur le groupe serait mieux accepté. Pour ces auteurs, deux forces contradictoires s’exercent sur le salarié : une force poussant à atteindre la norme et une force poussant à ne pas atteindre la norme qui devient d’autant plus forte que le niveau de production monte. Ces forces en conflit génèrent de la frustration qui explique les départs des salariés ou l’absentéisme qui interviennent lors de tout changement de méthode. Ensuite le groupe met en place une norme de production qui est d’autant plus prégnante que le groupe est cohésif. Un changement passant par le collectif ne placera pas l’individu en position de déviant par rapport au groupe : il sera plus facilement accepté. L’hypothèse de l’instauration d’un changement plus aisé s’il passe par le groupe a été testée dans une expérience de terrain. À l’occasion d’un changement, quatre groupes de salariés soumis à des formules participatives différenciées ont été constitués :


			–	un groupe contrôle sans participation mais avec une information sur la nécessité de changer ;


			–	un groupe de participation à la préparation du changement par l’intermédiaire de délégués ;


			–	deux groupes avec participation de tous les membres.


			Au niveau des résultats, on constate un freinage dans le groupe contrôle ainsi que des réactions agressives. On retrouve les phénomènes de rejet du changement habituellement constatés. Dans les groupes à participation totale, par contre, on n’observe ni freinage ni conflit avec la hiérarchie. La norme de production est immédiatement atteinte. Dans le groupe à participation par l’intermédiaire de délégués, le climat social est bon. Toutefois, il faut 14 jours à ce groupe pour atteindre la norme. Les chercheurs en concluent que la participation constitue un remède pour dépasser la résistance au changement.


			Cette intervention, qui mérite discussion, sera au centre de l’exercice 3 (voir applications p. 153).


			● La mise au point en 1946 de nouvelles méthodes de formation.


			Ce type de formation appelé « formation psycho-sociale » est orienté vers l’amélioration des relations interpersonnelles. Il n’a pas un caractère didactique et magistral. Il repose au contraire sur une sensibilisation directe. La formation s’appuie en effet sur la prise de conscience de phénomènes vécus, pour entraîner les participants à l’analyse des processus relationnels dans le champ social. Elle sera désignée par plusieurs noms : dynamique de groupe, training group ou t-group, groupe de base, groupe de diagnostic8. Il s’agit d’une innovation importante qui comble une lacune : dans le système éducatif, on intègre certes des connaissances, mais on n’apporte pas une sensibilisation à la relation aux autres, même si elle constitue une dimension essentielle de la vie sociale. Les méthodes de formation psycho-sociales rempliront cet espace. Un centre de recherche (Research center for group dynamics) s’installa à Béthel en 1946. Il a accueilli en 1955 une mission de psychosociologues français (Claude Faucheux, Max et Robert Pagés…) qui travaillèrent ensuite au développement de ces méthodes en France.


			● Enfin, des investigations à un niveau social global, portant par exemple sur le changement des habitudes alimentaires pendant la Deuxième Guerre mondiale ou sur « la structure du comportement agressif dans des climats sociaux créés artificiellement ». Dans certaines de ces études, l’équipe de Lewin quitte la position de chercheur pour devenir « agent de changement ». On assiste à une sorte d’oscillation entre un rôle d’expert-savant qui (pour reprendre une formule célèbre) travaille « sur » les gens et un rôle d’agent de changement qui travaille « avec » les gens Ainsi dans la recherche sur la structure du comportement agressif, Lewin, Lippitt et White travaillent avec la participation active de l’ensemble de la communauté scolaire et des parents. En revanche Coch et French, dans une orientation tout à fait technocratique, réalisent une expérimentation sur les salariés en se mettant au service d’une composante de l’organisation, le demandeur. Ces deux derniers intervenants se positionnent dans une orientation expérimentale pure : il y a résistance au changement, une théorie explicative est développée, des solutions sont avancées, puis, sans aucune concertation avec les salariés ou leurs représentants, un dispositif expérimental de terrain est mis en place pour les tester.


			Cette question du statut du consultant (expert ou agent de changement) sera alors explicitement débattue par Lewin et ses collègues. Elle passera au centre des préoccupations des spécialistes de l’intervention. Ainsi Benne, dans le cadre du « changement volontaire » (planned change) considérera que le rôle du consultant doit être essentiellement de permettre au client de faire face et dépasser les difficultés d’adaptation à l’environnement. Cela passe par une collaboration et une coopération de tous les membres du système client et la mise en œuvre d’une autorité démocratique. Lippitt soulignera que la consultation met en relation deux systèmes : un système appelé système-client (entreprise, établissement scolaire, collectivité…) soucieux de faire évoluer sa situation et un système d’intervention constitué de consultants spécialisés en fonction du champ social dans lequel l’intervention se développe (ingénieur, sociologue, gestionnaire, urbaniste, psychologue du travail et des organisations…). Roy et Prévost (2013) feront la synthèse des caractéristiques de la recherche-action : « La recherche-action est réalisée avec les gens plutôt que sur les gens… La recherche-action tire son ancrage dans l’action, dans la nécessité d’agir pour changer les choses… Le processus de recherche traditionnelle emprunte une voie linéaire alors que la recherche-action adopte une démarche plutôt cyclique ». On trouvera dans un article d’Almudever et Baubion-Broye (2012) une illustration intéressante de l’application de ces principes lors d’une intervention sur la thématique du stress et de la souffrance au travail. L’action conduite s’inscrit en totale rupture avec certaines pratiques technocratiques qui ont pu parfois caractériser la recherche-action (intervention de Coch et French par exemple).


			3.	Le développement des organisations (OD)


			Le mouvement du « développement organisationnel » est né aux États-Unis dans les années 1960. Plusieurs facteurs, selon Dubost (1987), sont à la base de son émergence (l’apparition d’un intérêt des consultants pour les sites industriels et commerciaux, un enrichissement de la pratique avec la mise au point de méthodes et techniques nouvelles, un développement spectaculaire du corpus théorique avec la publication de nombreux, travaux notamment ceux de Lewin, susceptibles de guider l’application…).


			Pour présenter cette approche de l’intervention, on partira d’une définition d’un spécialiste reconnu du domaine, à savoir R. Beckard (1975)9. Il écrit : « Le développement des organisations est une action planifiée concernant l’organisation dans son ensemble, mise en œuvre par le sommet de la hiérarchie pour améliorer l’efficacité de l’organisation et sa santé grâce à des interventions programmées dans les processus de l’organisation utilisant l’apport des sciences du comportement ».


			Cette définition classique appelle quelques remarques :


			–	Une intervention ne peut pas être limitée à une composante très partielle d’une organisation compte tenu des interrelations qui existent entre tous ses sous-systèmes. Par exemple, une intervention sur une technologie impactera d’autres composantes de l’entreprise : ainsi, la mise en service d’automates dans les banques à transformé la structure des emplois et le travail aux guichets. De plus, on ne peut pas intervenir sur une unité sans information sur l’état de toute l’organisation et de son environnement.


			–	Il est important (et tous les consultants le savent) que la direction de l’entreprise soutienne nettement et sans ambiguïté toute action d’intervention pour en faciliter son déroulement.


			–	Beckard souligne également le rôle joué par les sciences du comportement. Comme indiqué en amont, de multiples références (pour un résumé de ces travaux, voir Louche, 2019) sont utilisées (modèle « Managerial Grid » de Blake et Mouton, enrichissement des tâches sous l’impulsion de Herzberg, puis modèle de motivation de Hackman et Oldham, multiples recherches expérimentales et de terrain sur la dynamique des groupes, théorie des besoins avec Maslow, Alderfer utilisée par McGregor, Argyris…).


			La définition de Beckard appelle aussi une question : qu’est-ce qu’une organisation efficace et en pleine santé ?


			L’amélioration de l’efficacité de l’organisation se décline en termes d’objectifs économiques (rentabilité, chiffre d’affaire, productivité…). La santé de l’organisation concerne les salariés. Elle se définit par rapport à McGregor (1971). Cet auteur considère que les orientations managériales de la théorie classique des organisations sont portées par une théorie implicite de la nature humaine. Il l’appellera « la théorie X ». Il en résume les propositions :


			–	L’homme ressent une aversion innée pour le travail et cherche à l’éviter.


			–	L’homme doit être contraint, contrôlé, dirigé, menacé pour travailler.


			–	L’homme préfère être dirigé, souhaite éviter les responsabilités.


			En s’appuyant sur les travaux de Maslow (dont la validité d’ailleurs est sujette à caution), il propose une « théorie Y » :


			–	L’effort au travail est naturel et le travail peut constituer une source de satisfaction.


			–	Le contrôle externe et la menace de punitions ne sont pas les seuls moyens pour obtenir un travail utile. L’homme peut se diriger lui même s’il accepte les objectifs de son travail. La satisfaction des besoins sociaux amène la participation des employés.


			–	L’homme peut accepter et rechercher des responsabilités.


			–	L’homme est capable d’apports créatifs.


			–	Toutes les potentialités intellectuelles des hommes ne sont pas utilisées.


			Il s’agira alors de développer des pratiques en phase avec la théorie Y. L’objet de l’intervention de développement organisationnel consistera à mettre en place des systèmes participatifs, à améliorer le fonctionnement des groupes de travail, à favoriser les communications entre les salariés et entre les groupes, à transformer le commandement par la réduction des contrôles externes, à favoriser la responsabilité personnelle avec une direction par objectifs. Elle sera également à la base d’expériences d’enrichissement des tâches. Il s’agit, avec toutes ces interventions, d’obtenir un climat organisationnel satisfaisant et valorisant pour les salariés. Une forte normativité prévalait à l’origine dans les interventions orientées vers la mise en place d’une organisation idéale.


			Au niveau pratique, celles-ci comportent plusieurs étapes :


			–	L’analyse de l’organisation menée par entretiens ou questionnaires.


			–	Une présentation des résultats en vue d’obtenir une vue identique des problèmes. Elle se poursuit par une phase de recherche de solutions.


			–	Le programme est ensuite réalisé dans un secteur pilote


			–	Il est évalué avant son extension.


			De nombreux intervenants se réclament encore du « développement organisationnel ». On notera toutefois que le discours normatif, adapté à la société américaine, s’est largement atténué. On assistera également à un élargissement des perspectives avec des interventions centrées sur la relation entre la structure et l’environnement, sous l’impulsion de Lawrence et Lorsch, dans le cadre d’une théorie contingente des organisations. Cette théorie considère que c’est une adéquation entre les variables de contexte (technologie, taille, environnement) et la structure organisationnelle qui amènera une bonne performance de l’organisation. Lawrence et Lorsch considéreront la structure en termes de différenciation-intégration et l’environnement sous l’angle du degré de certitude quant aux actions à entreprendre pour le satisfaire10. Ces auteurs fourniront un outil d’analyse pertinent pour les interventions centrées sur la relation environnement-structure. Il est présenté dans leur ouvrage11 couronné par le prix de l’Academy of Management qui récompense les livres apportant une contribution significative à l’analyse des organisations et l’application.


			4.	L’approche socio-analytique


			Cette approche a été initiée par Elliott Jaques (psychologue et médecin psychiatre canadien) dans le cadre du Tavistock Institute of Human Relations de Londres, qu’il intégra en 1946. L’action de cet institut repose sur plusieurs principes (volonté d’intervention dans le champ social, appui sur des références psychanalytiques avec ultérieurement pour certains membres l’intégration d’une logique propre au développement organisationnel). Cette orientation socio-analytique a été notamment développée dans le cadre d’une intervention conduite à la Glacier Metal Company (entreprise d’un millier de salariés fabriquant des roulements) à partir de 1948. Pendant une vingtaine d’années, Jaques est resté consultant dans cette entreprise. Il se tenait à la disposition des groupes ou services qui avaient besoin d’un soutien pour dépasser des difficultés (par contre, il refusait de prendre en charge des problèmes psychologiques individuels). Ses travaux ont été diffusés notamment dans un livre12 publié en langue française. Ils présentent une originalité tant au niveau théorique qu’au niveau pratique.


			
4.1.	Niveau théorique


			Comme on l’a vu, les interventions se fondent sur la théorie psychanalytique qui jusqu’alors n’était pas une référence pour les consultants. Freud lui-même, dans des textes publiés dans les années 192013, avait évoqué l’intervention de mécanismes inconscients dans les phénomènes sociaux, sans aller toutefois jusqu’à les appliquer dans une analyse organisationnelle. Jaques, de son côté, s’engagera dans cette orientation nouvelle en s’appuyant plus particulièrement sur l’école anglaise de psychanalyse (travaux de Mélanie Klein sur la relation d’objet). Il considérera que les systèmes organisationnels sont utilisés inconsciemment pour lutter contre le retour d’angoisses primitives de la première enfance décrites par M. Klein. Pour M. Klein, des fantasmes inconscients agitent en effet la vie des nourrissons. À ce moment-là, ils ne connaissent de la mère que le sein (objet partiel qui sera intériorisé). L’objet « sein » sera clivé en « bon sein », source de gratification et « mauvais sein », persécuteur lorsque les besoins ne sont pas comblés ; cette phase appelée persécutive sera marquée par le rejet du mauvais sein par projection et l’intériorisation du bon sein par introjection. Plus tard, la mère deviendra un objet unifié et l’enfant sera dans une position dépressive (angoisse ressentie de détruire cet « objet » appelée « anxiété dépressive »)… Ce cadre théorique sera utilisé. Un exemple peut l’illustrer. Il s’agit d’une intervention concernant le service « entretien ». Il s’agit d’un service relativement indépendant employant une centaine de salariés. Ces salariés, qui étaient payés à la pièce, mettaient en cause ce système de rémunération, lui reprochant de les placer dans une situation de très forte incertitude. Des discussions se sont engagées sur ce point. Les intervenants ont constaté que les relations avec la direction étaient sereines dans l’atelier et très conflictuelles à la table de négociation. Jaques écrit : « Plus la direction faisait des concessions, plus les ouvriers ressentaient de la culpabilité et la crainte d’anxiété dépressive et plus ils se repliaient vers des attitudes paranoïdes pour éviter l’anxiété dépressive14 ». Il explique donc la situation par des processus inconscients du début de l’enfance. Ces processus ont été ouvertement discutés avec les salariés, ce qui a permis une réduction des tensions au niveau du service « entretien ».


			
4.2.	Niveau pratique


			Les interventions comportent trois phases :


			–	Une phase de contact.


			Dans cette première étape, l’intervenant recueille des premières données sur les problèmes à traiter, précise son rôle (aider l’organisation à prendre conscience des causes des difficultés rencontrées et bâtir des solutions), pose de manière claire les conditions de l’intervention (travail au niveau du vécu, présence de toutes les personnes concernées, consultation des instances représentatives du personnel, signature d’un contrat).


			–	Un travail d’enquête mené auprès de toutes les personnes impliquées dans la difficulté à traiter.


			–	Un travail de « perlaboration » (traduction choisie pour l’expression de « working through »). Les résultats de l’enquête sont restitués. La perlaboration définit l’opération consistant à éclairer les mécanismes psychologiques déterminant les problèmes ressentis. Elle amène un approfondissement au niveau de l’analyse de leurs ressorts inconscients (cf. ci-dessus, cas du service entretien).


			
4.3.	Conclusion


			Les références théoriques de Jaques ne sont pas les nôtres. On peut certes penser que des processus inconscients sont présents dans le fonctionnement d’une entreprise. Mais beaucoup d’autres facteurs (structure, culture, histoire sociale, style hiérarchique…) traversent également la vie organisationnelle. Il est dommage qu’ils ne soient pas considérés. Et s’ils l’étaient, il faudrait comparer le poids respectif qu’ils exercent par rapport aux processus inconscients et s’interroger sur l’articulation entre ces différents éléments. Il est d’autant plus justifié de poser cette question que Jaques, lui-même, a nettement rompu avec ses orientations de base, lorsqu’il écrit : « Ce que je suis parvenu à comprendre dès le début des années cinquante, c’est que ces problèmes de conception de l’organisation ne sont pas éclairés par des concepts ou des dispositifs fondés sur une approche psychologique ou psychanalytique15 ». Jaques a donc pris un virage. Toutefois, son apport à la démarche d’intervention est considérable :


			–	Il a contesté une approche technocratique (expertale) de l’intervention et défendu une approche collaborative. Il considère en effet que la démarche expertale maintient le client dans une situation de dépendance, l’empêche de faire face aux difficultés et de bâtir des solutions pour les dépasser. De plus, elle n’est pas adaptée à une orientation psychanalytique visant à mettre à jour des processus inconscients.


			–	Il a adopté des principes méthodologiques qui sont reconnus comme essentiels : travail engagé à partir d’un contrat précis, diffusion de l’information à toutes les instances représentatives du personnel et à tous les salariés concernés, caractère public des procédures et pas de lien privilégié avec une catégorie particulière d’acteurs (pas de contacts privés), indépendance à l’égard de la direction, forte structuration de la démarche, publication d’articles sous réserve de l’accord des salariés impliqués… Ces principes guident actuellement de nombreux consultants.


			À la fin de sa carrière, Jaques adoptera (dans un livre publié en 1988 sous le titre Requisite Organization) une orientation normative en proposant un modèle de bonne organisation associant l’efficacité et l’épanouissement des salariés…


			Il est important de noter que l’orientation clinique (Molinier, Flottes, 2012) reste actuellement présente dans le champ de l’intervention. Elle est représentée par différentes orientations : la psychopathologie du travail (Le Guilland, 2006), la psychodynamique du travail (Dejours, 2016), la clinique de l’activité (Clot, 1998 ; Kostulski, 2010), la psychologie sociale clinique (Arnaud, Fugier, Vidaillet, 2018).


			5.	Intervention sociopédagogique


			L’intervention sociopédagogique est née dans le prolongement de l’accord interprofessionnel de 1970 et de la loi de juillet 1971, mettant en place la formation continue pour les salariés. Elle a été présentée dans un ouvrage de Meignant (1972). Elle se situe à l’articulation de deux problématiques jusque-là séparées : la problématique de la formation des adultes d’une part et celle de l’intervention dans les organisations (recherche-action, développement des organisations…) d’autre part.


			À cette époque, la formation des adultes s’adressait à des individus isolés et les spécialistes se préoccupaient surtout d’adapter les méthodes pédagogiques à un public adulte. L’orientation sociopédagogique se préoccupera de l’insertion de la formation dans le contexte organisationnel. Il s’agira alors « de lier la formation aux conditions psychosociales de son développement16 ».


			La définition suivante a été retenue : « Il y a intervention sociopédagogique, quand une personne ou une institution (système intervenant) entretient des relations avec une organisation ou un sous-groupe d’une organisation (système client), que ces relations prennent leur origine dans une demande adressée par le système client au système intervenant et que le travail entrepris et la nature de ces relations visent à opérer un changement dans le système client17 ». Elle constitue donc une intervention qui prend sa source dans une demande de formation. Ainsi, face à une telle demande, l’intervenant se trouve devant deux possibilités :


			–	Considérer cette demande comme un donné. L’intervenant répondra à cette demande avec tout l’arsenal pédagogique dont il dispose.


			–	Considérer la demande comme un produit. Elle va être le reflet de problèmes organisationnels ressentis par le groupe demandeur. L’intervention sociopédagogique, qui s’inscrit dans cette orientation, aura pour objectif de mettre à jour les éléments qui surdéterminent la demande et en repérer le sens. Ce travail d’analyse sera éducatif et fera de l’intervenant un agent de changement. Au niveau pratique, on retrouve les phases devenues classiques : enquête auprès des personnes concernées, rapport et restitution des résultats pour amorcer une phase d’analyse et d’évolution de l’organisation. Le lecteur particulièrement intéressé par l’articulation formation-intervention dans les organisations trouvera deux exemples complets d’interventions sociopédagogiques dans le livre de base de Meignant. De plus, le retour d’expérience 1 présenté dans ce livre (p. 54) constitue un autre exemple d’une intervention démarrée par une demande de formation et aboutissant à des modifications structurelles. Elle constitue un cas d’intervention sociopédagogique. Cette orientation, inaugurée par Meignant dans le cadre du CUCES (Centre universitaire de coopération économique et sociale de Nancy) et consistant à placer la formation comme point de départ des interventions en entreprise, reste particulièrement actuelle (Ulmann, 2017, 2020).


			6.	Analyse stratégique


			Ce courant de recherche et d’intervention a été développé par Crozier et Friedberg18. Il se positionne en rupture fondamentale avec les travaux classiques (organisation scientifique du travail, relations humaines…). Ces derniers travaux assimilent les organisations à des machines rationnellement bâties autour de l’atteinte d’un objectif. Cet objectif est considéré comme partagé par tous les salariés. Ces derniers sont passifs car ils adhérent aux objectifs de l’organisation et ne sont que le prolongement de la machine (cf. la pratique de programmation des gestes de l’OST). L’analyse stratégique s’éloignera de ces vues mécanistes défendues par les classiques dont l’approche est inscrite dans une orientation fonctionnaliste. Elle adoptera une orientation constructiviste, caractérisée par un double positionnement :


			–	Elle remettra en cause de la notion d’« objectifs communs ». Il y a dans les organisations des objectifs partagés (la survie par exemple) mais il n’y a pas d’unicité des objectifs. Cela s’explique d’abord par la division du travail19. Dans les entreprises il existe en effet une division du travail entre différentes unités et, en leur sein, entre les individus. Cela conduit à une sorte de développement de prismes se traduisant par une vue déformée : chacun aura tendance à voir les objectifs globaux à partir de sa position dans l’organisation, et dans le prolongement à considérer que les objectifs intermédiaires poursuivis par lui-même ou par son service d’appartenance sont essentiels pour l’organisation. Il s’agit de renforcer sa position. Cette absence d’unicité des objectifs s’explique également par le fait que les ressources créées par l’organisation sont limitées. Les différentes composantes sont en concurrence pour leur répartition.


			–	Elle refusera également la conception de l’individu passif retenue dans les approches classiques. Le comportement du salarié dans les organisations s’inscrit dans un univers de contraintes (contraintes techniques liées à la réalisation de la tâche, cadre réglementaire, structurel, cultures organisationnelles). Elles contribuent, sans aucun doute, à réguler les conduites. Mais si ces contraintes pèsent sur les comportements, elles ne les déterminent pas totalement. Le salarié n’est pas comme un simple rouage dans une machine. Il dispose d’une marge de liberté inaliénable à partir desquelles il développera des stratégies.


			Ce concept de stratégie est éclairé par des observations empiriques :


			–	L’acteur n’est pas un sujet lucide qui agit en fonction de la définition préalable d’un objectif (ses objectifs sont multiples, changeants, contradictoires).


			–	Pourtant le comportement est actif. Il est, comme on l’a vu, contraint par le contexte, mais il n’est pas totalement déterminé par ce dernier.


			–	Le comportement a du sens. S’il n’est pas rationnel par rapport à des objectifs, « il est rationnel par rapport à des opportunités et à travers ces opportunités au contexte qui les définit et, d’autre part par rapport au comportement des autres acteurs et au jeu qui s’est établi entre eux20 ».


			–	Il n’y a pas de comportements irrationnels. Derrière des régularités comportementales, qui pourraient sembler aberrantes, il faut repérer la stratégie en jeu…


			Si les salariés développent des stratégies personnelles tout en entretenant des relations de coopération avec les autres salariés, deux questions doivent être posées pour compléter l’analyse :


			●	La question du pouvoir des acteurs pour faire valoir leur position.


			Dans cette approche, le pouvoir d’un acteur va dépendre du contrôle qu’il exerce sur une zone d’incertitude affectant le comportement d’un autre acteur ou de l’organisation dans son ensemble. Par exemple, si la production n’est pas automatisée, les salariés maîtrisent une incertitude, à savoir le niveau de production atteint. C’est un pouvoir. La question est toujours de savoir si le pouvoir ainsi obtenu est pertinent, c’est-à-dire s’il affecte autrui, dans cet exemple, la direction. Si les stocks sont importants, le pouvoir est peu pertinent. S’ils sont inexistants et si l’entreprise subit une perte financière avec l’arrêt de la production (perte de marchés ou pénalisation…), le pouvoir devient pertinent. D’autres zones d’incertitude existent dans les organisations : pouvoir d’expert lié à la maîtrise de connaissances techniques nécessaires au niveau de l’activité, pouvoir des responsables hiérarchiques d’appliquer strictement les règles ou de tolérer des écarts sous réserve de la mise en œuvre, par les salariés, de comportements qu’ils souhaitent. C’est un équilibre négocié.


			●	La question de l’articulation, dans la quotidienneté, de la poursuite concomitante par différents acteurs d’objectifs personnels et d’objectifs organisationnels.


			Pour l’analyse stratégique, une organisation est un construit social bâti par des acteurs relativement autonomes dotés de ressources et capacités particulières pour résoudre le problème le plus fondamental de l’action collective : celui de la coopération dans le cadre d’orientations divergentes. Les concepts de « jeu » et de « système d’action concret » seront avancés pour en rendre compte.


			Crozier et Friedberg21 définissent un système d’action concret comme « un ensemble humain structuré qui coordonne les actions de ses participants par des mécanismes de jeux relativement stables… ». Il s’agit en premier lieu d’un système, possédant un minimum de structuration et maintenu par des mécanismes de régulation, réunissant des éléments interdépendants. Il existe en effet des relations stabilisées entre les composantes du système, relations susceptibles d’évoluer au gré des évolutions du contexte organisationnel et des stratégies des acteurs. Le système d’action concret se définit comme un ensemble de jeux structurés. Son intérêt est de permettre la coopération et la recherche de l’atteinte des objectifs organisationnels entre des acteurs aux intérêts divergents. On peut l’illustrer par un exemple de système d’action concret fourni par Bernoux (2009, p. 157) dans un de ses ouvrages. Cet auteur décrit une situation dans laquelle des ouvriers spécialisés (OS) travaillent sur des machines. Au niveau du système formel, il appartient aux régleurs d’en prendre en charge le réglage. Dans la réalité ces règles ne sont pas respectées : les OS interviennent au niveau du réglage des machines. Le responsable de l’atelier ferme les yeux. On dira qu’un système d’action concret régule les relations entre ces différents protagonistes. Ces relations sont sous-tendues par des stratégies développées par chaque salarié. Le but des OS est d’obtenir un enrichissement de leur tâche et donc d’avoir un travail plus intéressant, de s’approprier la machine. Il est également, pour les réglages simples, de se libérer du bon vouloir des régleurs ou de leurs contraintes de planning. Les régleurs, de leur côté, abandonnent des tâches qui ne les intéressent pas, gagnent de la disponibilité pour se consacrer aux interventions lourdes et complexes. Le responsable de l’atelier apprécie l’enrichissement des tâches des OS. Il offre une plus grande disponibilité aux régleurs pour des interventions difficiles et permet une plus grande satisfaction pour tous. Le système bâti est mis au service des objectifs organisationnels, mais en même temps il permet aux salariés de poursuivre des objectifs personnels. C’est ainsi que se définit un système d’action concret. On trouvera dans l’exercice 5 (partie applications) un autre exemple de système d’action concret, rencontré dans une intervention.


			Au niveau pratique22, l’analyse stratégique comporte plusieurs phases :


			–	La première consistera à repérer les caractéristiques « objectives » de l’organisation étudiée (structure, activités, état de l’environnement…).


			–	Ensuite une démarche d’entretiens sera conduite auprès de toutes les personnes concernées. L’objectif sera de connaître les activités développées, les contraintes rencontrées, les difficultés ressenties, les relations aux autres, les conflits qui se produisent, les sujets de satisfaction ou d’insatisfaction, les possibilités d’action qui leur semblent possibles…
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